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APRÈS ART. 69 N° CS408

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

Rejeté

AMENDEMENT
N° CS408
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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 69, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur la prise en charge des femmes et enfants sans-abri ou sans domicile 
victimes de violences sexistes et sexuelles. Le rapport fournit des données statistiques permettant de 
chiffrer ces violences. Il évalue les dispositifs permettant de prévenir et dépister de telles violences 
ainsi que les dispositifs d’accompagnement des victimes disponibles. Il propose des pistes pour 
améliorer l’accès à l’hébergement, au logement et aux soins des personnes sans abri et sans 
domicile fixe, et spécifiquement des femmes et des enfants.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es insoumis.es demandent un rapport sur la prise en charge des 
femmes et enfants sans-abri victimes de violences sexistes et sexuelles.

Ce rapport devra chiffrer l'importance de telles violences ; évaluer les dispositifs permettant de les 
prévenir et de les dépister ; mais aussi de proposer des pistes pour améliorer l’accès à 
l’hébergement, au logement et aux soins des femmes et enfants concernés.
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Des données du Sénat estiment qu'environ 3 000 femmes passent chaque nuit dans la rue, 
auxquelles s'ajoutent environ 3 000 enfants. Près de 120 000 femmes sont sans-domicile.

Au bout d'un an à la rue, 100% des femmes sans abri ont subi au moins un viol. Ce chiffre 
insupportable ne semble pas émouvoir grand-monde.

A cela s'ajoutent les violences qu'elles ont souvent déjà vécu en foyer, le cas échéant lors de leur 
parcours migratoire ou lors de leur enfance. En outre, ces femmes sont particulièrement vulnérables 
à l'exploitation sexuelle et à la mainmise des réseaux de proxénètes.

Un rapport sénatorial de 2024 consacré aux femmes à la rue a fait plusieurs recommandations, dont 
celui de systématiser les analyses genrées et les questionnements sur les violences subies, en 
particulier dans le cadre des grandes enquêtes nationales.

Le rapport a aussi recommandé de créer 10 000 places d'hébergement supplémentaires, notamment 
dans des lieux non mixtes, ou encore de faciliter l'accès au logement, notamment en créant de 
nouveaux logements sociaux. En effet, il ne suffit pas de permettre à ces femmes et enfants d'être 
mises à l'abri - quoique cela soitindispensable - mais aussi de leur proposer des solutions pérennes.

Le rapport recommande également de renforcer l'accès aux soins de ces publics, et d'améliorer la 
détection et la prévention de ces violences, notamment par une formation renforcée des travailleuses 
et travailleurs sociaux.

Les recommandations de ce rapport sont tombées aux oubliettes, à la faveur des coupes budgétaires 
brutales que nous réservent chaque année les Gouvernements macronistes successifs.

Elles ont été reprises à leur compte par les associations féministes et enfantistes (recommandation 
n°53 de la coalition), ainsi que par le CESE.

Il est grand temps qu'elles fassent l'objet d'une évaluation sérieuse en vue de leur mise en oeuvre.

Les règles de recevabilité financière des amendements nous obligent à faire cette proposition sous 
forme de rapport, plutôt que de proposer un dispositif opposable.


